� 			prise de position





Les femmes contre l’extrême droite





Par cette prise de position, nous voulons inscrire clairement nos intentions de combattre l’extrême droite partout où elle existe, et d’abord en Belgique, sur le terrain, là où les racines du mal se nourrissent de la peur des étrangers et de l’insécurité. Comme mouvement de femmes, nous voulons surtout dénoncer le projet anti-féministe de l’extrême droite. Celle-ci en effet, et de manière insidieuse, souhaite notamment voir les femmes reléguées dans leur foyer, afin de servir aux besoins de la famille. C’est l’autonomie des femmes et leurs droits personnels qui sont visés.








Pour combattre l’extrême droite, il faut d’abord s’informer sur ses intentions, son programme politique et social et découvrir sa face cachée.


Ainsi, on peut objectivement relever de nombreuses contradictions et une pluralité de points de vue que les médias ne dévoilent que trop rarement. C’est justement le rôle d’un mouvement d’éducation permanente de prendre le temps d’analyser plus objectivement, tout en la dénonçant, cette vision du monde fondée sur la peur et 


la haine de la différence.








Pour combattre l’extrême droite, il faut surtout approfondir notre démocratie : améliorer la démocratie représentative et la culture politique des élus et, parallèlement, développer une démocratie plus participative où les citoyen-ne-s s’impliquent activement dans les solutions possibles à leurs problèmes. Nous voulons ainsi développer  une société paritaire, interculturelle et solidaire.








L’apprentissage et l’exercice de la démocratie sont difficiles et demandent beaucoup de patience, d’énergie et de loyauté. A nous d’en montrer également toutes les richesses.











L’exaltation des valeurs nationales





Ce thème central de l’idéologie d’extrême droite engendre un processus de renforcement de la xénophobie, c’est-à-dire la peur de l’étranger, quel qu’il soit.


L’extrême droite rejette toute progression vers une société multiculturelle, vers un droit de vote ouvert aux étrangers résidents. Selon cette idéologie, les nations “pures” sont en danger d’être envahies et la terre nationale d’être violée.


En rapport avec les leçons que nous pouvons tirer de l’Histoire, notamment de la seconde guerre mondiale, nous devons actualiser cette exaltation des valeurs nationales.





Ainsi, en Belgique, en 2000, c’est dénoncer le nationalisme extrémiste flamand, prôné par le Vlaams Blok et l’accession au pouvoir de certains élus d’extrême droite, 


en Flandre et en Wallonie…





C’est considérer que plus de 50 ans après la seconde guerre mondiale, le projet d’une Europe politique est toujours aussi fragile. Les récents événements autrichiens l’ont largement démontré. Il nous faut donc soutenir les tentatives de création d’une société européenne démocratique.








Des femmes soumises au service de la reproduction de la nation





Dans l’idéologie fasciste, le corps des femmes est instrumentalisé. Il sert les objectifs de cohésion et de continuité d’une société. Symbole de la pureté de la nation et de la possibilité pour celle-ci de se perpétuer, le corps féminin, dans ce contexte, doit être protégé face au danger potentiel d’une violation et d’une souillure de la part d’hommes “envahisseurs- étrangers”.


Cette préoccupation soi-disant protectrice de l’extrême droite envers les femmes est trompeuse, car dans cette idéologie ce n’est pas la femme en tant que personne qu’il faut protéger, mais son corps et surtout ce qu’il  représente : un ventre fertile procréant pour la perpétuation de la nation.


Aujourd’hui, le discours de l’extrême droite à propos de l’insécurité est dangereux car il promet, tout spécialement aux femmes, une sécurité et une protection renforcée.  Cependant, le “prix à payer” pour cette pseudo-protection est lourd de conséquences: interdiction de travailler pour les mères de famille, interdiction de la contraception et repénalisation de l’avortement, suppression de l’autorité parentale et retour au principe de l’autorité paternelle… Voici quelques exemples de ce que proposent les partis d’extrême droite en Belgique. 








La loi du plus fort





Enfin, le troisième enjeu principal dans le développement de l’extrême droite, c’est l’anéantissement progressif de tout processus démocratique.


Premier exemple décrit dans les programmes des partis d’extrême droite : revoir le système actuel du droit de vote personnel en instaurant un système de droit de vote familial. Cette proposition remet en cause le principe d’universalisation du droit de vote et celui d’égalité entre hommes et femmes.


Autre exemple : la séparation des Pouvoirs (législatif, exécutif, judiciaire) piliers de nos sociétés démocratiques, qui permet notamment le contrôle d’un pouvoir sur l’autre afin d’éviter les abus, est à revoir selon les partis fascistes. Les conséquences n’en sont pas minces : justice politicienne à deux ou trois vitesses, détentions et condamnations arbitraires, muselage ou suppression des partis d’opposition, bref le non-respect des lois qui protègent les plus faibles, et la création de lois spécifiques pour garantir les intérêts des plus forts.


Enfin, dans cette destruction de la démocratie, la presse serait bien évidemment censurée, contrôlée. D’autres secteurs seraient également touchés, notamment l’associatif, l’enseignement, la culture, tout ce qui concerne la liberté d’expression, d’association, de pensée.








Des risques de dérive





Aujourd’hui, dans un contexte institutionnel complexe, certains partis politiques non extrémistes sont tentés de récupérer certaines idées émises par le programme fascisant. C’est le cas dans le domaine de l’insécurité, de l’immigration, mais également des femmes. Par exemple, quand il s’agit de coincer les femmes dans le travail à temps partiel, avec des droits sociaux rabotés, sous prétexte que c’est la seule manière de leur permettre de concilier une vie de famille, sociale et professionnelle.


Aujourd’hui et à l’avenir, le véritable danger vient de la suprématie de la sphère financière sur le politique. Il est urgent d’agir également à ce niveau.





























La perspective de l’arrivée au pouvoir d’élus de l’extrême droite (Antwerpen,


Bruxelles, La Louvière..), nous incite à la combattre par des actions précises avec d’autres partenaires progressistes et humanistes. Notre particularité doit cependant porter sur la dimension « femmes » du projet fasciste. 


Il nous faut d’abord sensibiliser les partis progressistes afin que dans leur programme, ils ne cautionnent pas, sous certains aspects, le discours de l’extrême droite.


Il nous faut également sensibiliser les femmes aux pièges tendus par l’extrême droite pour obtenir leurs voix aux élections, notamment par les promesses de soi-disant « vraies solutions » par rapport aux problèmes d’insécurité. 








Il nous faut agir à différents niveaux de manière complémentaire :








- 	au niveau politique : il est évident que la méfiance d’un bon nombre d’électeurs vis-à-vis de certains partis démocratiques qui ont notamment « dérapé » dans des affaires de corruption, a beaucoup de conséquences négatives sur le fonctionnement démocratique d’une société. De là à opter pour un peu plus « d’ordre »… il n’y a qu’un pas !





- 	au niveau législatif : on peut envisager l’interdiction de la création de partis politiques qui ne respecteraient pas les valeurs démocratiques inscrites dans la Constitution.  Leur financement public a d’ailleurs été supprimé récemment.


	Par ailleurs, il faut également avancer sur l’octroi du droit de vote pour les étrangers résidant en Belgique.





- 	au niveau social : le développement de l’individualisme, des technologies de l’information, la course à la réussite sociale et professionnelle...ont engendré une destruction progressive des liens de proximité.


	Une reconstruction du lien social permettrait de diminuer le sentiment d’insécurité grandissant, exploité par l’extrême droite.  Développer de véritables lieux de convivialité, de rencontres intergénérationnelles et interculturelles, des espaces d’expression pour tous dans le respect de l’autre, rendre les quartiers plus vivants, pour apprendre à se connaître… les idées ne manquent pas, les moyens à y accorder par contre sont une question politique fondamentale, à tous les niveaux de pouvoir.





- 	au niveau économique : la violence de l’exclusion économique, financière et sociale d’une partie de la population engendre chez certains beaucoup de colère, de rancoeur face à une société de plus en plus duale. Les femmes sont particulièrement touchées dans leur autonomie financière et sociale. Combattre l’extrême droite, c’est également lutter pour le respect des droits des femmes : droit au travail, droits sociaux individuels, droit aux revenus personnels, droit à un statut social…





- 	au niveau culturel : combattre l’extrême droite, c’est montrer que la diversité culturelle a toujours existé, que le nationalisme n’est pas une question culturelle mais politique, que la peur d’une invasion étrangère est un réflexe archaïque d’auto-défense qu’il faut dépasser au nom des valeurs humanistes.





- 	au niveau institutionnel : combattre l’extrême droite, c’est restaurer la confiance dans des institutions transparentes, efficaces et justes. Les dysfonctionnements vécus ces dernières années ont révélé toute l’importance d’institutions publiques et para-publiques qui doivent fonctionner de manière égale pour tous les citoyens.  





- 	au niveau éducationnel : l’éducation des jeunes et des moins jeunes reste essentielle pour combattre l’extrême droite. Cultiver la mémoire collective pour ne pas oublier les horreurs vécues dans les régimes totalitaires fascistes. Apprendre aux futures générations les crimes perpétrés par les dictatures d’extrême droite, non pas dans un esprit de culpabilisation ou de revanche, mais au contraire pour ne pas oublier que cela a pu exister un jour, dans un contexte particulier.




















